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Cet ouvrage s’inscrit dans la continuité du précédent, intitulé : Histoire du 

multilatéralisme. L’utopie du siècle américain de 1918 à nos jours, et retrace 

les décisions prises par les présidences Eisenhower et Kennedy, comme 

leurs conséquences sur le système multilatéral. Pour la première fois, des 

gouvernements américains communiquent ouvertement le défi cit de leur 

balance des paiements – évalué à 4 milliards de dollars par Eisenhower. 

Dans le cadre de la compétition lancée par Khrouchtchev, un tel défi cit 

extérieur ne représentait-il pourtant pas une menace pour la puissance 

américaine et l’avenir du « monde libre » ? La balance des paiements 

concentre en e� et tous les critères de la puissance devenus classiques en 

histoire des relations internationales : les éléments économiques, fi nanciers, 

militaires et politiques. 

En réalité, le « monde libre » ne s’est pas écroulé sous le poids de la 

dette, ni même désorganisé après 1989. Au contraire, la chute du monde 

soviétique a été considérée comme la victoire du système multilatéral, 

libéral et capitaliste face au modèle communiste. Il faut donc croire que 

l’annonce de ce défi cit, en 1960, associée à la mise en place d’une politique 

néo-libérale dans le cadre multilatéral, inaugurait en fait une nouvelle 

diplomatie économique, qui dure encore : le défi cit extérieur américain 

atteint aujourd’hui 16 000 milliards de dollars et fait partie du quotidien.

Crédit photo : Rencontre du président John F. Kennedy et de 
l’ancien président général Dwight D. Eisenhower à Camp David, 
22 avril 1961. © Robert Knudsen (White House Photograph) / 
John F. Kennedy Presidential Library and Museum (Boston).

Régine Perron, maître de conférences, est habilitée à diriger des recherches en 
histoire des relations internationales à l’université de Cergy-Pontoise. Membre 
du laboratoire de recherches AGORA (ex-CICC), elle est membre associé 
au Centre Roland Mousnier (UMR 8596) de Sorbonne Université.
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LISTE DES ABRÉVIATIONS

AELE : Association européenne de libre-échange
AID : Agence internationale de développement
AIIB : Banque asiatique d’investissement dans les infrastructures
BIRD : Banque internationale de reconstruction et de développement
BIS : Banque des règlements internationaux
CEA : Council of Economic Advisers
CECA : Communauté européenne du charbon et de l’acier
CEE : Communauté économique européenne
CEPAL : Commission économique pour l’Amérique latine de l’ONU
CNUCED : Conférence des Nations unies pour le commerce et le 

développement
DAG : Development Assistance Group
DLF : Development Loan Fund
EAMA : États africains et malgache associés
ECA : European Cooperation Administration
FAO : Food and Agriculture Organization
FED : Fonds européen de développement
FMI : Fonds monétaire international
GATT : General Agreement on Tariffs and Trade
ICA : International Cooperation Administration
IDA : International Development Association
OCDE : Organisation de coopération et de développement économique
OECE : Organisation européenne de coopération économique
OIC : Organisation internationale du commerce
OMC : Organisation mondiale du commerce
ONU : Organisation des Nations unies
OTAN : Organisation du traité de l’Atlantique nord
PAC : Politique agricole commune
PAM : Programme alimentaire mondial
PTOM : Pays et territoires d’outre-mer
TEC : Tarif extérieur commun
UE : Union européenne
UEO : Union de l’Europe occidentale
UEP : Union européenne des paiements
UER : Union européenne de réserve
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conclusion

UN NOUVEAU « MONDE LIBRE » MULTILATÉRAL

L’étude des années 1958-1963 a permis de mettre en évidence une période 
charnière dans l’histoire des relations internationales économiques. La politique 
extérieure des États-Unis s’adapte alors à de nouveaux défis. Cela passe par la 
réorganisation du monde occidental et multilatéral, appelé par les États-Unis 
le « monde libre », en opposition au monde soviétique. À travers le système 
multilatéral, les États-Unis ont développé une forme de pratique diplomatique, 
qui recourt à la morale. De même, ils ont mis l’accent sur la diplomatie 
économique, comme moyen d’action adapté au contexte de la compétition 
avec l’URSS. Mais le multilatéralisme connaît aussi un tournant important au 
cours de cette période, à cause du déficit de la balance des paiements américaine.

LE BILAN DE LA BALANCE DES PAIEMENTS AMÉRICAINE  

À LA FIN DE LA PRÉSIDENCE DE JOHN F. KENNEDY

Comme le mandat présidentiel de John F. Kennedy a été écourté à cause de 
son assassinat en novembre 1963 à Dallas, soit après trois ans à peine d’exercice 
dans cette fonction (du 20 janvier 1961 au 22 novembre 1963), les historiens 
américains ont toujours éprouvé des difficultés à interpréter sa présidence. Au 
sein du système politique américain, on ne peut juger l’action d’un président 
qu’à partir de la troisième année du mandat ; si ce président est réélu pour 
un second mandat, son action sera alors jugée lors des cinquième et sixième 
années de présidence. C’est pourquoi il est difficile de faire un vrai bilan de la 
présidence de Kennedy, qui n’a pas même duré trois ans.

Le tableau 24 permet néanmoins de faire le point sur le déficit américain 
pendant cette courte présidence, par rapport à la dernière année de celle de son 
prédécesseur Dwight D. Eisenhower.

Sous Kennedy, le déficit a diminué d’environ 1,5 milliard de dollars entre 
1961 et 1962 par rapport à 1960, et de 1, 259 milliard en 1963. Entre 1960 et 
1963, le déficit a été réduit d’un tiers (32 %). C’est à la fin de l’année 1960 que 
le gouvernement américain avait fixé « l’équilibre raisonnable » du déficit à 1,5 
milliard de dollars. Pour cela, il aurait fallu que le déficit en 1963 soit diminué 
de deux tiers par rapport à celui de 1960, c’est-à-dire en deux ans de mandat 
présidentiel de Kennedy. Est-ce un échec ?



268

Tableau 24. La balance des paiements américaine de 1960 à 1963  
(y compris novembre et décembre)

Années

1960 1961 1962 1963

Exportations de produits et services 28,852 28,438 30,084 32,020

Importations 23,141 22,852 25,021 26,335

Solde (exportations - importations) 5,711 5,586 5,063 5,685

Importations : dépenses militaires 3,048 2,954 3,044 2,897

Capitaux américains, nets (sortie de 
fonds : -) :
- privés à court terme
- privés à long terme

-1,312
-1,694

-1,556
-1,599

-0,553
-1,654

-0,734
-1,888

Transferts unilatéraux, nets (aux pays 
étrangers : -) : Gouvernement : subventions 
autres que militaires -1,641 -1,854 -1,919 -1,896

Avoirs étrangers de liquidités en dollars 2,227 1,712 0,459 1,802

Sorties d’or 1,702 0,857 0,890 0,461

Déficit de la balance des paiements -3,929 -2,454 -2,186 -2,670

Source : NA, RG 40, Holton : 1919-1961 ; US Balance of Payments, Statistical of the United States, 
département du Commerce.

Si l’on examine le tableau en détail, la politique fiscale mise en place par le 
gouvernement de Kennedy, sous la houlette du secrétaire du Trésor, Douglas 
Dillon, a réduit les sorties des capitaux à court terme et des sorties d’or. Ces 
catégories de dépenses ont représenté une menace à court terme pour le dollar 
et, par conséquent, pour la puissance des États-Unis face à l’URSS. Les pressions 
exercées sur les banques centrales ont été efficaces, pour obtenir que celles-ci 
conservent les dollars dans leurs caisses et reportent les conversions en or. De 
même, les pressions exercées sur les gouvernements européens pour abaisser leurs 
taux d’intérêt ont permis de réduire nettement leur attractivité sur les capitaux 
américains à court terme. Quant aux capitaux à long terme, ils ont continué à 
croître. Cependant, ces capitaux sont le fer de lance de la puissance américaine 
et ne peuvent faire l’objet d’une politique restrictive. Enfin, la stabilité du dollar, 
garantie par les États-Unis et aussi par ses alliés européens dans le cadre du Pool de 
l’or, a éloigné la menace de la spéculation. Ainsi, la politique fiscale et monétaire 
menée par Kennedy, dans la continuité de celle d’Eisenhower, a réussi à maintenir 
un dollar fort dans le contexte de la guerre froide.

L’étude du déficit a révélé deux faiblesses persistantes : les avoirs en dollars 
à l’étranger et les exportations de produits américains. Le volume des avoirs à 
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l’étranger n’a pas diminué de manière assez significative entre 1960 et 1963 
(seulement de 20 %), alors que leur niveau était très alarmant en 1960. C’est 
pourquoi le danger persiste, comme une épée de Damoclès, de voir cette 
inadéquation entre le volume des réserves d’or américaines et le volume des 
dettes remboursables en dollars à l’étranger menacer la crédibilité des États-
Unis. Quant à la relance des exportations, certes importante en 1962 et 1963, 
elle n’a pas empêché l’augmentation des importations. Le résultat est que 
le solde commercial, qui sert à combler les dépenses gouvernementales, est 
resté au niveau de 1960, c’est-à-dire environ 5 milliards de dollars. Pourtant, 
l’augmentation des exportations entre 1960 et 1963 a atteint 111 %, mais celle 
des importations est supérieure avec 114 %. 

Cela signifie que l’économie américaine n’est déjà plus aussi compétitive. 
Les conseillers économistes de tendance keynésienne, comme le CEA et 
l’ambassadeur John Kenneth Galbraith, ont donc reproché à Kennedy d’avoir 
privilégié le dollar et la diminution des dépenses extérieures plutôt que 
l’économie américaine. La demande intérieure est alors plus élevée en ce qui 
concerne la consommation de produits étrangers qu’en matière de produits 
nationaux. Quelques années plus tard, en 1971, le solde commercial des États-
Unis affiche pour la première fois un solde négatif. En 1963, il faut que ce solde 
atteigne au moins 7 milliards de dollars, d’après les calculs faits en 1960-1961, 
pour compenser l’ensemble des dépenses.

Le partage du fardeau a-t-il permis de réduire les dépenses gouvernementales des 
États-Unis ? Les dépenses militaires sont restées stationnaires depuis 1960 autour 
de 3 milliards de dollars. Quant aux subventions à l’extérieur, qui comprennent 
les aides au développement et non militaires dans le cadre du Foreign Aid, elles se 
situent autour de 2 milliards de dollars. Elles ont augmenté de 25 % entre 1961 
et 1963. Ce sont les principaux pays stratégiques, aux yeux de John F. Kennedy, 
qui en ont bénéficié, comme le Vietnam du Sud et le Laos avant que la guerre 
n’éclate en 1964, et l’Amérique latine dans le cadre de l’Alliance pour le progrès. 
Le problème reste que le total de ces dépenses, liées à la politique extérieure des 
États-Unis, représente encore 5 milliards de dollars. Et le solde commercial n’a 
pas permis de réduire le déficit du milliard de dollars nécessaire pour atteindre 
« l’équilibre raisonnable » fixé en 1960.

Rappelons toutefois qu’en 1962, le département du Trésor a changé 
la présentation statistique de la balance de paiements, au grand dam du 
Commerce. La Direction générale de l’économie et des finances de la 
Commission européenne s’en est aperçue et a refait le calcul selon l’ancienne 
présentation. Le calcul montre une différence de presque un milliard. En 1962, 
le déficit est de 2,2 milliards de dollars alors qu’il devrait être de 2,796 milliards 
de dollars. L’année 1963 affiche 2,670 milliards de dollars au lieu de 3 milliards, 
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sinon plus. À la fin du mandat présidentiel d’Eisenhower, le déficit s’élève à 4 
milliards de dollars. Cela voudrait dire que la politique recommandée par le 
département du Trésor, sous Kennedy, n’a pas abouti à le réduire véritablement. 
Ce n’est donc pas un milliard qui doit être encore économisé pour atteindre 
« l’équilibre raisonnable », mais deux milliards, et cela  avant les prochaines 
élections présidentielles de 1965. Les Banques centrales réunies à Bâle ont-elles 
eu un doute ? Tout s’est passé comme si personne ne l’avait remarqué.

Cette différence de présentation de la balance des paiements américaine a bien 
sûr répondu à un impératif politique : rassurer les milieux financiers et aussi les 
gouvernements européens qui approuvent très modérément la ligne suivie par 
les États-Unis. Celle-ci leur paraît laxiste et ne s’attaque pas aux vrais problèmes, 
comme la parité fixe du dollar par rapport à l’or et la baisse de compétitivité de 
l’économie américaine. L’économiste Robert Solomon souligne justement que ces 
pays n’ont pas souhaité modifier les parités afin de préserver leurs exportations 1. 
La Commission européenne a alors obtenu que les États-Unis n’imposent pas de 
restrictions à leurs importations et que, par conséquent, ils ne ferment pas leurs 
portes aux exportations européennes. De même, l’Europe de l’Ouest n’a pas souhaité 
que les États-Unis dévaluent leur dollar à cause de leurs stocks assez importants.

Déjà au début des années 1960, les États-Unis sont semblables à un géant aux 
pieds d’argile, car totalement dépendants de leurs exportations qui commencent 
à baisser. Cette baisse du solde commercial s’est répercutée sur l’ensemble des 
dépenses considérées comme stratégiques par le gouvernement américain : 
les investissements privés à long terme – qui représentent le fer de lance de 
la politique extérieure américaine –, les dépenses militaires – qui assurent le 
fonctionnement de l’OTAN et des bases militaires essaimées dans le « monde 
libre » – et les dépenses liées au Foreign Aid – pour soutenir les pays du Tiers 
Monde allié face au bloc soviétique.

Le gouvernement de Kennedy a particulièrement misé sur ces aides au 
développement accordées aux États-nations nouvellement indépendants, 
comme l’Inde depuis 1947, le Ghana en 1957, le Vietnam du Sud depuis 1955, 
etc. Les alliés traditionnels des États-Unis, comme la Turquie, les pays du Golfe 
et Israël, ont toujours bénéficié de leur soutien. Quant aux pays de l’Amérique 
latine, ils ont reçu un traitement particulier au niveau politique, à cause de la 
crainte que le régime communiste appliqué par Fidel Castro à Cuba ne s’étende 
au continent. Ce traitement s’est concrétisé en formations paramilitaires à 
l’école de Panama, en aides de toute sorte aux régimes dictatoriaux, mais alliés. 

1 Cécile Bastidon-Gilles, Jacques Brasseul et Philippe Gilles, Histoire de la globalisation 
financière. Essor, crises et perspectives des marchés internationaux, Paris, Armand Colin, 
2010, p. 107.
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Au vu de la politique que Kennedy a menée à l’égard du Tiers Monde, qui a 
représenté un enjeu majeur, cette augmentation de 25 % en 1963 par rapport 
à 1960, soit une augmentation d’un quart, paraît faible et même étonnante.

La prudence est toujours de mise au sein du gouvernement américain, 
lorsqu’on étudie en détail ses décisions prises au cours des années 1962 et 1963. 
Même si le déficit a diminué en 1961. Ainsi, l’explique, en février 1962, Douglas 
Dillon : « […] notre position s’est considérablement améliorée. Mais nous ne 
pouvons pas relâcher nos efforts. Plus de vigilance et d’ingéniosité en réduisant 
nos dépenses, et plus d’efforts pour accroître nos recettes, sont nécessaires 2 ». 
Le but à atteindre reste constant : « la stabilité du dollar est la clé pour le progrès 
économique chez nous et à l’extérieur. Au-delà, elle restera comme un symbole 
de notre détermination à prendre nos responsabilités, qui sont les nôtres, de 
leader du monde libre 3 ».

Le déficit de la balance des paiements s’est un peu résorbé en 1961 d’environ 
1 milliard par rapport à 1960, grâce à une augmentation des exportations. Il a 
diminué aussi grâce aux remboursements anticipés des dettes des pays européens 
au gouvernement américain, dont le montant s’est élevé à environ 700 millions 
de dollars 4. Quant aux sorties de capitaux à court terme, elles continuent à 
être imprévisibles, même si en 1961 beaucoup sont des crédits commerciaux 
accordés massivement au Japon 5.

Cependant, le grand succès pour le Trésor est d’avoir pu éviter que les détenteurs 
étrangers d’avoirs en dollars ne les convertissent en or au cours de l’année 1961, 
comme cela s’est passé en 1960. Ainsi : « probablement, la seule raison la plus 
importante – et probablement le seul développement le plus important dans ce 
domaine l’année dernière — est le degré intangible, mais vital de la coopération 
internationale entre les autorités monétaires qui s’est développé 6 ».

Néanmoins, l’aide étrangère des États-Unis sous sa forme locale pose un 
grave problème aux yeux du Trésor, en particulier l’Alliance pour le progrès en 
Amérique latine et d’autres programmes en Afrique. Pourtant, Douglas Dillon 
a lui-même été nommé à la tête de la délégation américaine envoyée à Punta del 
Este, en Uruguay, pour inaugurer ce programme de l’Alliance pour le Progrès 
en août 1961. C’est surtout une manière, il me semble, d’inciter davantage le 

2 NA, RG 56, Dillon : Maison-Blanche, Mémorandum pour le président, Fourth Quaterly Report 
on Balance of Payments, de Douglas Dillon (secrétaire du Trésor), 12 mars 1962.

3 JFK, POF, Box n° 89 : secrétaire du Trésor, Report for the President by the Secretary of Treasury 
on the Balance of Payments, 26 mars 1962.

4 NA, RG 56, Dillon : Maison-Blanche, Mémorandum pour le président…, 12 mars 1962, op. cit. 
NA, RG 56, Dillon : Maison-Blanche, Mémorandum pour le président, de Douglas Dillon, 28 
mars 1962.

5 NA, RG 40, ExeSec : Maison-Blanche, Mémorandum pour le président, Balance of Payments 
Outlook for 1962, de Douglas Dillon, 9 mai 1962.

6 NA, RG 56, Dillon : Maison-Blanche, Mémorandum pour le président…, 12 mars 1962, op. cit.
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département d’État et l’AID, ayant à charge cette forme d’aide étrangère, à 
réduire leurs dépenses, qui sont de l’ordre d’un milliard de dollars 7. En effet, 
cette aide est fournie en espèces pour assurer les projets et programmes locaux 
dans le pays qui en bénéficie, ce qui représente 1,3 milliard de dollars en 1960 et 
1961. Après plusieurs discussions, Kennedy approuve la création, à la fin de juin 
1962, d’un Comité inter-cabinet sur la balance des paiements afin de contrôler 
davantage les dépenses au sein de l’Exécutif 8. Néanmoins, le Trésor continue 
de faire pression les mois suivants. 

Le 11 juin 1962, Kennedy a prononcé un discours, considéré comme 
important, à l’université de Yale. Selon l’historiographie, il annonce un tournant 
plus keynésien dans la politique générale du gouvernement. Cela apparaît bien 
au niveau national. Mais, au niveau de la politique économique extérieure des 
États-Unis, il est plus difficile de le reconnaître.

Ce jour-là, Kennedy a ainsi déclaré :

Il y a trois grands domaines dans les affaires intérieures où le danger de l’illusion 
peut empêcher une action effective. Il y a en premier lieu la question de la taille 
et la forme des responsabilités gouvernementales ; en second lieu, la question de 
la politique fiscale publique ; et en troisième lieu, le problème de la confiance, 
la confiance des affaires ou la confiance publique, ou simplement la confiance 
en l’Amérique 9.

Enfin :

Terminons en formulant quelques-unes des vraies questions sur notre 
programme national. Premièrement, comment notre budget et les politiques 
fiscales fournissent-ils des revenus adéquats et préservent-ils notre position de la 
balance des paiements sans ralentir la croissance économique ? Deuxièmement, 
comment devons-nous fixer nos taux d’intérêt et réguler les flux d’argent qui 
stimulent l’économie intérieure, sans affaiblir le dollar à l’extérieur ? Étant donné 
l’éventail de nos responsabilités nationales et internationales, quelle devrait être 
la double approche entre la politique fiscale et monétaire ? 10

Pour répondre aux critiques sur sa politique, Kennedy a demandé la confiance 
du pays et de tous les éléments de la société pour travailler ensemble « au progrès 

7 NA, RG 56, Dillon : Maison-Blanche, Mémorandum pour le président, 28 mars 1962, op. cit.
8 NA, RG 40, ExeSec : Lettre aux secrétaires de la Défense, du Commerce, au sous-secrétaire 

d’État, à l’Administration de l’AID, au directeur du Bureau du Budget et au président du CEA, 
de Douglas Dillon (secrétaire du Trésor), 26 juin 1962 ; NA, RG 56, GHW : Memorandum for 
the President, de Douglas Dillon, 22 juin 1962.

9 Discours à Yale, de John F. Kennedy, 11 juin 1962 [en ligne : http://millercenter.org/president/
speeches/speech-3370], consulté le 8 février 2015. 

10 Ibid.

http://millercenter.org/president/speeches/speech-3370
http://millercenter.org/president/speeches/speech-3370
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économique ». Il a mis l’accent sur les dilemmes auxquels le gouvernement est 
confronté afin de résoudre le problème du déficit de la balance des paiements 
américaine. Ce discours cherche à faire prendre conscience au public de 
l’université de Yale de la difficulté de la tâche et surtout à réfléchir à de nouvelles 
solutions qui soient en phase avec l’époque. Il insiste sur les trois axes de la 
politique gouvernementale : le plein-emploi, la stabilité des prix et un dollar 
fort. Depuis la fin du mandat présidentiel d’Eisenhower et le début de celui de 
Kennedy, ces trois axes et, en particulier les deux derniers, ont constitué le credo 
de la politique économique des États-Unis. 

C’est en effet un discours important, car c’est la première fois que sont exposés 
aussi clairement les responsabilités et les devoirs de chacun face au déficit 
américain : que les entrepreneurs embauchent, et qu’ils n’augmentent pas leurs 
prix pour ne pas produire de l’inflation et par conséquent une dévalorisation de 
la monnaie (ce que n’a pas fait le géant de l’acier, US Steel, en avril 1962) ; que les 
ouvriers ne réclament pas de hausse des salaires pour ne pas favoriser l’inflation et 
provoquer l’instabilité des prix (ce que les syndicats ont accepté). Tout cela pour 
garantir au dollar une stabilité nécessaire aussi bien à l’intérieur qu’à l’extérieur 
du pays.

L’année 1962 s’est achevée sur une nouvelle réduction, moins nette cependant, 
du déficit qui a atteint 2,2 milliards de dollars, grâce aux achats de matériel 
militaire américain par les pays alliés et de produits américains liés à l’aide 
étrangère dans le cadre de l’AID 11. Mais, comme on l’a vu, ce déficit aurait dû 
s’élever à presque 3 milliards de dollars.

Au milieu de l’année 1963, les estimations sont déjà moins bonnes qu’en 1962. 
Cela a amené le Comité du Cabinet sur la balance des paiements à reporter la 
réduction du déficit à un niveau supportable en deux ans 12. Néanmoins, le 
Trésor continue à être opposé à toute restriction d’emprunt extérieur sur les 
marchés de capitaux américains et sur les importations aux États-Unis 13. Cela 
ne peut que rassurer les pays alliés d’Europe. Dans ce contexte, le 18 juillet 
1963, John Kennedy a prononcé au Congrès un nouveau « Message spécial sur 
la balance des paiements ». Il a réaffirmé que le dollar resterait fixé à 35 dollars 
l’once d’or, que le marché des capitaux et le commerce resteraient libres, et que 
le fardeau de la défense et du développement du monde occidental continuerait 
d’être porté par les États-Unis. Malgré le déficit persistant, ce discours se veut 
encore une fois rassurant à l’égard de ses partenaires extérieurs. Cependant, la 

11 Ibid.
12 NA, RG 56, Dillon : Mémorandum au président, du Comité (Cabinet) sur la Balance des 

paiements, 1er avril 1963.
13 JFK, NSF, Box n°89 : Statement of the Honorable Douglas Dillon, Secretary of the Treasury 

before the Joint Economic Committee, 8 juillet 1963.
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croissance économique américaine est trop lente, le chômage encore trop élevé 
et le déficit de la balance des paiements encore menaçant. Serait-ce le tournant 
keynésien tant attendu par ses conseillers économistes ?

Ce discours contient six nouvelles mesures très ciblées pour dynamiser encore 
plus les exportations, considérées comme la solution pour réduire le déficit 
américain : un nouveau crédit pour faciliter les exportations avec l’aide de la Banque 
Export-Import ; la conquête de nouveaux marchés extérieurs pour les produits 
américains confiée aux départements d’État et du Commerce ; le développement 
d’un programme de formation et d’assistance aux exportations ; une nouvelle 
mesure pour le département de l’Agriculture pour accroître les ventes du coton à 
l’extérieur ; des mesures législatives pour corriger les taux de frets discriminatoires ; 
une conférence à la Maison-Blanche pour exposer aux entreprises américaines 
les opportunités à l’exportation 14. Tout doit désormais concourir à la relance des 
exportations américaines, qui n’ont pas encore retrouvé le niveau suffisant pour 
compenser les autres dépenses extérieures, aussi bien privées que publiques.

Ce Message spécial du 18 juillet 1963 a aussi pris acte, sous pression du Trésor, 
de la réduction d’un milliard de dollars, pour l’année 1964, des dépenses 
gouvernementales liées à la défense et à l’aide étrangère, afin d’atteindre 
« l’équilibre raisonnable ». Ainsi, le gouvernement considère qu’il faut encore 
un an pour y arriver. Or c’est de deux milliards qu’il s’agit en fait. L’assassinat 
de Kennedy en novembre 1963 a mis fin à cette politique, car le vice-président, 
Lyndon B. Johnson, a déclenché la guerre du Vietnam en 1964 par son initiative 
dans le golfe du Tonkin. Le déficit de la balance des paiements américaine n’a 
cessé dès lors d’augmenter, tout comme l’inflation 15. 

Dans ce discours de juillet 1963, Kennedy a aussi mis l’accent sur deux aspects 
qui ont été un sujet de discorde constant entre les deux partenaires atlantiques : les 
contrôles directs et un mécanisme inadéquat sur les marchés de capitaux qui existent 
dans les pays étrangers. Au cours de ces années, l’OCDE a ainsi débattu de la 
libéralisation des capitaux. Kennedy a aussi annoncé la poursuite du remboursement 
anticipé des dettes contractées par les pays européens aux États-Unis et a salué les 
progrès de coopération au niveau du système monétaire international 16.

Telles sont les grandes lignes de la politique fiscale et monétaire des États-
Unis pour renforcer leur présence extérieure au milieu de l’année 1963. Elles 
s’inscrivent toujours dans cette voie considérée comme conservatrice, depuis 

14 NA, RG 40, ExeSec : Télégramme, de Dean Rusk (secrétaire d’État aux ambassades 
américaines), 17 juillet juillet 1963.

15 Régine Perron, « Le discret projet d’intégration monétaire européenne de 1963 à 1968 », dans 
Wilfried Loth (dir.), Crises and Compromises. The European Project 1963-1969, Baden-Baden, 
Nomos-Verlag, 2001, p. 345-367.

16 NA, RG 40, ExeSec : Télégramme, de Dean Rusk (secrétaire d’État aux ambassades 
américaines), 17 juillet 1963, op. cit.



275

conclusion   U
n nouveau « m

onde libre » m
ultilatéral

1960-1961, et qu’on appellera plus tard monétariste. Serait-ce en fin de compte 
le reflet des convictions de Kennedy lui-même ? Depuis la fin du mandat 
d’Eisenhower jusqu’à l’assassinat de Kennedy, le déficit américain représente 
une menace pour l’équilibre du monde occidental ; tous les pays alliés doivent 
le résoudre en s’impliquant davantage dans le cadre du système multilatéral. 
La dramatisation du déficit américain a réussi dans ce sens-là, jusqu’à modifier 
la présentation de la balance des paiements. De 1958 à 1963, la politique 
extérieure des États-Unis s’inscrit dans la continuité, que le gouvernement soit 
républicain ou démocrate, parce que le consensus porte sur la lutte contre le 
bloc soviétique en période de guerre froide.

LE SCHÉMA DU SYSTÈME MULTILATÉRAL  

CONSTRUIT AUTOUR DU DÉFICIT AMÉRICAIN DEPUIS 1960

À travers le système multilatéral, l’objectif devenu commun à tous les pays 
faisant partie du monde occidental est de résoudre le déficit de la balance des 
paiements des États-Unis. Depuis le début des années 1960, ce déficit est 
devenu le pivot du multilatéralisme puisque chaque institution internationale 
et régionale, ici européenne, a pour mission de chercher à le diminuer pour la 
bonne santé des nations. Cela a permis de renforcer les fonctions de chaque 
institution qui devient elle-même plus visible, comme l’ONU, le GATT et le 
FMI au niveau international et, l’OCDE, l’OTAN, la CEE au niveau européen. 
Le multilatéralisme acquiert alors une configuration qui perdurera jusqu’à la 
fin de la guerre froide et même au-delà. Quant au déficit américain, il n’a cessé 
de s’accroître, mais a été en quelque sorte dilué dans chaque décision, chaque 
recommandation prise par les institutions multilatérales, pour que les autres 
pays prennent leurs responsabilités. C’est le principe même de l’intérêt mutuel, 
qui a été un peu dévoyé. En effet, l’intérêt mutuel contient normalement l’idée 
de la réciprocité. Dans ce cas, où se situe la réciprocité ?

Le schéma 2 présente « la nouvelle organisation multilatérale liée au déficit 
de la balance des paiements américaine (1958-1963) » et permet de la visualiser 
à la fois dans sa simplicité et dans sa complexité. Le besoin de le construire 
s’est ressenti face à la multitude des pays et des institutions qui sont impliqués. 
Partant de la méthodologie de l’histoire multilatérale proposée en introduction, 
ce schéma s’organise sous une forme de pyramide : le principal acteur, les États-
Unis, est au sommet, et les deux autres acteurs, qui représentent les deux terrains 
d’expérimentation du multilatéralisme, l’Europe de l’Ouest et le Tiers Monde, 
se situent à chaque extrémité, en bas de la pyramide.



Schéma 2. Nouvelle organisation multilatérale liée au déficit de la balance des paiements 
américaine (1958-1963)

Contexte
- Guerre froide : compétition 
économique URSS
- Nouvelle CEE : ouvrir son marché
- Nouvelles indépendances du Tiers 
Monde : un marché et un enjeu de la 
guerre froide

Problématique
- Déficit de la balance des paiements 

américaine : vers une remise en 
cause du multilatéralisme ?

- Faut-il réorganiser le « monde 
libre » ?

- Dramatisation du déficit 
américain ?

Premier acteur : États-unis
Déficit de la balance des paiements

Problèmes :
- évasion des capitaux

- évasion de l’or
- baisse de compétitivité

Solutions :
1. Relancer les exportations

2. Partager le fardeau de la stabilité monétaire, 
des dépenses militaires et de l’aide au 

développement

Actions : Institutions multilatérales

Institutions européennes
1. Relancer les exportations avec 
croissance économique : OCDE

2. Partager le fardeau des 
dépenses militaires : OTAN

3. Partager le fardeau de l’aide au 
développement : OCDE (DAG)

Acteurs américains  
public et privés

- aide américaine bilatérale 
financière, technique et 

militaire : US Foreign Aid
+ investissements privés 

américains

Institutions internationales
1. Relancer les exportations

2. Et partager le fardeau de l’aide au 
développement : GATT

3. Partager le fardeau de la stabilité financière : 
FMI

4. Partager le fardeau de l’aide au développement et 
du commerce : ONU (CNUCED)

5. Partager le fardeau de l’aide au développement 
(alimentaire) : ONU : PAM et FAO

Deuxième acteur : euroPe De l’ouest
Excédents des balances des paiements

troisième acteur : tiers monDe
Déficit des balances des paiementsAide européenne bilatérale 

financière et technique (en 
espèces) : FED

+ investissements privés européens

Chaque acteur est caractérisé par son état de la balance des paiements 
(déficit ou excédent) et inséré dans une relation triangulaire définie par les 
institutions multilatérales. Plus précisément, les États-Unis, connaissant un 
déficit de la balance des paiements, organisent le multilatéralisme en direction 
des institutions multilatérales, comme l’indiquent les flèches. À leur niveau, 
sont rappelés le contexte historique et la problématique de ce travail. Sous les 
États-Unis, sont exposés les problèmes auxquels ils doivent faire face (évasion 
des capitaux et de l’or, baisse de compétitivité), les solutions trouvées à mettre 
en place (relancer les exportations, partager le fardeau de la stabilité monétaire, 
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des dépenses militaires et de l’aide au développement) et les moyens d’action 
(les institutions multilatérales).

Le GATT, le FMI et l’ONU sont placés au cœur de la pyramide pour leur 
importance stratégique : le GATT doit faire valoir, grâce aux Dillon et Kennedy 
Rounds, que le commerce mondial est le moteur de l’économie pour relancer 
les exportations, dans le but de réduire le déficit américain ; le FMI doit faire 
partager le fardeau de la stabilité financière à ses pays membres, en particulier 
l’Europe de l’Ouest qui, elle-même crée le groupe des Dix pour se protéger des 
fluctuations du dollar ; l’ONU doit s’occuper de l’aide au développement et de 
l’assistance alimentaire aux pays du Tiers Monde (avec la CNUCED, le PAM 
et la FAO) pour répartir le partage du fardeau de l’aide au développement. 
Ensuite, l’action des États-Unis se dirige vers l’Europe de l’Ouest, qui connaît 
un excédent budgétaire. Elle se situe au niveau de ses institutions européennes : 
l’OCDE, pour planifier la croissance de la production, relancer les exportations 
et faciliter les achats en produits américains par les pays industrialisés dont 
l’Europe de l’Ouest ; l’OCDE encore pour partager le fardeau de l’aide 
au développement, avec un groupe de travail spécifique et réunissant les 
partenaires, le DAG ; l’OTAN, pour partager le fardeau des dépenses militaires 
avec les pays alliés. Toutefois, les pays membres de la CEE ont échoué à créer 
un fonds monétaire européen pour faire contrepoids au FMI. 

Puis, les États-Unis ont établi des liens plus étroits avec les pays du Tiers 
Monde, lui-même en déficit de balance des paiements, par le biais d’aides 
gérées par les services du Foreign Aid pour que ces pays achètent des produits 
américains. Par ailleurs, les États-Unis encouragent les investissements directs 
américains vers ces pays. Enfin, pour clore la relation triangulaire, la CEE a 
créé le Fonds européen de développement (FED) pour les pays en voie de 
développement, mais qui doit être fourni en espèces comme l’ont demandé 
les États-Unis. L’idée est de faire circuler les dollars stockés en Europe. De 
même, l’Europe de l’Ouest encourage les investissements directs européens 
vers ces pays. Dans cet ouvrage, n’ont été étudiés que les aspects économiques 
(monétaire et commercial), et non l’aspect militaire et l’assistance alimentaire.

L’ensemble de ce schéma illustre la relation triangulaire entre les États-
Unis, l’Europe de l’Ouest et le Tiers Monde, qui se met en place dans le cadre 
du multilatéralisme. Les États-Unis en sont le chef d’orchestre, à travers les 
institutions, afin de renforcer le « monde libre » du début des années 1960, 
à la fois pour assurer sa stabilité internationale grâce à un dollar fort et pour 
répondre à la compétition engagée par l’URSS.
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LA POLITIQUE ÉCONOMIQUE EXTÉRIEURE DES ÉTATS-UNIS À TRAVERS LE SYSTÈME 

MULTILATÉRAL OU UNE NOUVELLE DIPLOMATIE ÉCONOMIQUE ET MULTILATÉRALE

Tous les éléments d’une puissance économique, financière, militaire et 
politique selon les critères classiques en relations internationales sont rassemblés 
dans la balance des paiements extérieurs. Cette balance des paiements offre 
un excellent baromètre pour évaluer les forces et les faiblesses du pays, et sa 
place dans le monde. Les États-Unis ont peu à peu franchi ces étapes, depuis la 
révolution industrielle jusqu’au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, et 
sont devenus une puissance à part entière. Leur balance des paiements négative 
pourrait-elle leur causer du tort, en leur faisant perdre ce statut ? Leur politique 
économique extérieure a résolu ce problème en dramatisant l’impact de leur 
déficit sur l’ensemble des pays alliés formant le « monde libre ». En cela, le 
gouvernement d’Eisenhower a désigné les responsables, l’Europe de l’Ouest et 
le Japon. Ces pays ont bénéficié à la Libération de l’aide américaine pour leur 
reconstruction d’après-guerre et affichent, à la fin des années 1950, des budgets 
excédentaires. Il est certain que le contexte de la guerre froide a favorisé cette 
dramatisation pour rassembler les pays du côté occidental, au sein du système 
multilatéral, face au bloc soviétique.

Néanmoins, depuis que la guerre froide est terminée, le déficit américain s’est 
encore aggravé sans que le monde, cette fois-ci entier, n’en pâtisse réellement. 
Pourquoi ? Le multilatéralisme a été réorganisé à l’aube des années 1960 pour 
que le risque représenté par ce déficit devienne le pivot du système. Dès lors, 
cette réorganisation a fait ses preuves. Le multilatéralisme s’est certes renforcé, 
mais en changeant paradoxalement le sens de l’intérêt mutuel ou encore celui 
de la réciprocité. Qui a envie d’être concerné par le déficit de la balance des 
paiements américaine ? C’est pourquoi ce déficit est devenu « impérieux », 
obligatoire, urgent, impératif pour tout un chacun. Il symbolise désormais 
l’intérêt mutuel, ce ciment qui rassemble tous les pays faisant partie du 
multilatéralisme depuis 1960.

Grâce au dollar, devenu monnaie internationale avec les accords de Bretton 
Woods en 1944 et les accords de la Jamaïque en 1976 (lesquels redéfinissent le 
FMI après la suspension de la convertibilité du dollar en 1971), les États-Unis 
ont pu rester au centre du multilatéralisme jusqu’à nos jours. Ils en sont le 
moteur, car le dollar est aussi la monnaie de réserve et la monnaie de référence 
pour le système monétaire international. Alors que les pays connaissant un 
déficit de la balance des paiements ont recouru, et encore aujourd’hui, au FMI, 
les États-Unis ont évité de le faire pour ne pas compromettre leur rang de 
puissance mondiale face à l’URSS. Bien que la guerre froide soit terminée, la 
situation n’a pas changé.
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La réorganisation du système multilatéral par les deux présidents successifs, 
Eisenhower et Kennedy, s’est faite sous la forme de trois partages du fardeau. 
Le premier objectif a été d’amener les pays de l’Europe de l’Ouest à partager le 
fardeau de la stabilité monétaire internationale, à travers le FMI, l’OCDE et 
aussi avec les banques centrales européennes regroupées au sein de la Banque des 
règlements internationaux (BIS) à Bâle. Cela sans devoir contrôler leurs sorties 
de capitaux et d’or. En effet, ces deux catégories ont pesé lourd dans le déficit 
de la balance des paiements américaine. Elles illustrent le rôle des États-Unis en 
tant que banquier du monde et fournisseur de capitaux, les deux atouts d’une 
puissance mondiale. Mais les niches et paradis fiscaux n’ont pu être réduits 
ou même supprimés, ni par le gouvernement d’Eisenhower ni par celui de 
Kennedy. Ainsi, le partage du fardeau de la stabilité monétaire internationale 
est devenu un axe majeur pour maintenir la valeur fixe du dollar. Les États-Unis 
ont fait valoir le partage de la stabilité monétaire avec les pays industrialisés pour 
défendre le dollar fort, tout en fixant la recherche d’un équilibre raisonnable 
du déficit. Cela signifie que le but n’a jamais été celui de ramener la balance des 
paiements à un niveau zéro, comme l’ont espéré les pays alliés de l’Europe de 
l’Ouest. On a toujours cru que le dollar était sous-évalué alors que sa valeur fixée 
à 35 dollars l’once est restée inchangée depuis 1934, puis en 1945 et encore en 
1960. Ces trois dates coïncident avec trois cycles économiques très différents 
les uns des autres, le premier est celui de la Grande Dépression, le second celui 
du rattrapage de l’après-guerre et le dernier, celui des Trente Glorieuses. Or 
les pays européens connaissent à cette dernière date un meilleur dynamisme 
économique, financier et industriel que les États-Unis. N’aurions-nous pas 
plutôt affaire à une « guerre des monnaies » depuis que les Européennes sont 
devenues convertibles ?

Toujours est-il que ces années ont correspondu à un renforcement de la 
relation transatlantique au sein du « monde libre », davantage encadré (ou 
embedded selon le terme anglais) dans les institutions multilatérales, c’est-à-dire 
au sein du FMI, du GATT et de l’OCDE. Toutefois, les Six ont marqué eux-
mêmes les limites de la coopération transatlantique, en faisant valoir en certaines 
occasions leur point de vue, différent de celui des États-Unis, comme la volonté 
d’obtenir une nouvelle réforme monétaire internationale, la création du groupe 
des Dix au sein du FMI, le lancement d’une Europe monétaire. Cependant, 
l’atlantisme se renforce dans le cadre des deux rounds successifs, les Dillon et 
Kennedy Rounds organisés par le GATT – même si les conflits en coulisses 
sont importants – ainsi que dans le cadre de l’harmonisation des politiques de 
croissance au sein de l’OCDE. Cette volonté de réunir ces pays dans un même 
ensemble a permis de concrétiser l’idée de la « Nouvelle frontière » de Kennedy. 
Abolir les frontières entre les pays industrialisés qui, eux-mêmes, aideraient les 
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pays sous-développés à les rejoindre. Cette formulation reprend la définition 
de la Communauté atlantique, développée précédemment par Eisenhower 
et poursuivie par Kennedy. Ainsi, « le partage du fardeau » d’Eisenhower et 
« le partenariat atlantique » de Kennedy se situent dans une même ligne de la 
politique extérieure des États-Unis, c’est-à-dire le renforcement d’une « alliance 
de raison » avec l’Europe de l’Ouest.

Cependant, ce nouveau cadre diplomatique repose sur un équilibre ambigu : 
les pays industrialisés sont considérés à égalité avec les États-Unis et ces derniers 
renforcent leur hégémonie par le biais du déficit de leur balance des paiements, 
puisque tout le monde est impliqué dans sa réduction qui est impérative. Cette 
coopération atlantique a ainsi intégré ce « déficit impérieux », pour reprendre le 
titre de l’ouvrage de David P. Calleo, L’Économie impérieuse, car c’est bien de cela 
qu’il s’agit. Les États-Unis ont assez dramatisé leur déficit pour que l’Europe de 
l’Ouest adhère au nouveau schéma des relations internationales économiques 
qui a pris forme dans le cadre multilatéral en ce début des années 1960. Quant 
à la réforme du système monétaire international promise par les États-Unis 
et confiée à l’Europe de l’Ouest, elle n’a pas eu lieu. Le secrétaire du Trésor, 
Douglas Dillon, n’en a pas voulu, contrairement au président Kennedy. Rien 
ne doit être entrepris par les États-Unis au sein du FMI, au risque de révéler leur 
faiblesse au monde entier. Cet argument s’inscrit dans la politique de défense 
du dollar pendant la guerre froide.

Le deuxième partage du fardeau, la relance des exportations et de la croissance, 
a été considéré par le gouvernement américain comme le fer de lance de sa 
politique extérieure pour remettre en circulation les dollars stockés par l’Europe 
de l’Ouest. Ces pays européens affichent alors des balances de paiements 
excédentaires. Les remettre en circulation servirait à maintenir le volume 
monétaire à un niveau raisonnable, comme celui du déficit américain, sans 
devoir actionner la planche à billets, ce qui aurait déclenché l’inflation. Ce sont 
les institutions multilatérales qui ont géré cette relance : le GATT pour accroître 
la libéralisation des échanges et l’OCDE pour augmenter la croissance des pays 
industrialisés. Le but était de parvenir à dynamiser l’ensemble des économies 
dont l’interdépendance aurait relancé l’économie américaine.

Les États-Unis ont en effet misé sur les exportations comme un moteur de la 
croissance économique pour maintenir leur déficit à un niveau supportable. Les 
exportations américaines ont permis jusque-là de couvrir toutes les dépenses 
publiques et privées comprises dans la balance des paiements internationaux. 
Mais les États-Unis en sont devenus totalement dépendants pour couvrir leurs 
dépenses dignes d’une puissance mondiale. La question est alors celle-ci : une 
puissance peut-elle dépendre autant de ses exportations ? L’idéal pour un pays 
serait d’obtenir l’équilibre des bénéfices tirés à la fois de la consommation 
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intérieure et des exportations, pour obtenir de l’argent frais. Comment relancer 
alors l’économie américaine ? À la fois par la demande intérieure et par l’offre 
extérieure. Un dollar fort ne risque-t-il pas de contrarier les exportations ?

En effet, les États-Unis ont commencé à voir leurs importations augmenter très 
régulièrement et leurs exportations baisser. Cependant, dans les années 1960, 
le solde commercial reste positif. Cela signifie que l’économie américaine ne 
satisfait plus la demande et que les produits américains sont moins compétitifs. 
Cette économie est-elle en train d’opérer la conversion vers la haute technologie ? 
D’après Christophe Lécuyer, le terme de haute technologie est réservé au 
début des années 1960 aux nouvelles technologies développées pour l’armée 
américaine, comme l’aérospatiale, l’électronique, les semi-conducteurs, les 
instruments scientifiques et le système informatique 17. Toutefois, « l’avance 
américaine sur le marché mondial dans les secteurs des biens d’équipement 
électroniques de haute technologie et des matières synthétiques où s’effectuait 
la recherche intensive fut la plus grande dans les années 1950 avant de s’éroder 
progressivement pendant les années 1960 18 ».

De plus, sous la présidence de Kennedy, le capitalisme financier émerge déjà 
aux États-Unis, en coopération avec l’Europe de l’Ouest qui a apprécié ces 
arrivées de capitaux dans les années 1960 et non à partir des années 1980, 
comme on le dit habituellement. À leur tour, dans les années 1980, les pays 
européens ont connu ce passage du capitalisme industriel au capitalisme 
financier lorsqu’ils ont libéré les capitaux européens de tout contrôle, qui eux-
mêmes ne s’investissent plus autant dans l’économie européenne.

Peut-on aussi affirmer que l’expansion économique européenne des 
années 1960 a permis de résoudre le déficit de la balance des paiements 
américaine puisque tel a été l’objectif ? Le solde commercial des États-Unis n’a 
jamais atteint les 5 à 7 milliards de dollars nécessaires pour couvrir les dépenses 
extérieures, à cause de l’augmentation des importations ainsi que de celle des 
dépenses gouvernementales, et ce, malgré la politique de rigueur.

Les États-Unis ont mis en place le troisième partage du fardeau avec le 
concours des pays industrialisés, l’aide au développement à destination des 
pays du Tiers Monde émergent, alors qu’il n’a pas représenté la part la plus 
importante de leurs dépenses gouvernementales. Cela s’est fait avec le concours 
de l’ONU, la CNUCED, le GATT, l’OCDE et son groupe de travail pour 

17 Christophe Lécuyer, « Hautes-technologies et techniques de production aux États-Unis », 
dans Patrick Fridenson et Pascal Griset (dir.), Entreprises de haute-technologie, États et 
souveraineté, Paris, Comité pour l’histoire économique et financière de la France, 2013, 
p. 317-324.

18 Herman Van der Wee, Histoire économique mondiale…, op. cit., p. 169. D’après OCDE, Gaps 
in Technology, p. 293.
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l’assistance au développement (DAG), et la CEE. Par ailleurs, pourrait-on faire 
un lien entre l’association des colonies de la France, de la Belgique, des Pays-Bas 
et de l’Italie à la CEE, inscrite dans le traité de Rome en 1957, et l’annonce de ce 
partage du fardeau par Eisenhower en 1958 ? Ainsi, les trois parties du « monde 
libre », les États-Unis, l’Europe de l’Ouest et le Tiers Monde s’inscrivent dans 
des relations triangulaires. 

Dans le cadre de ce partage du fardeau, il s’agit d’encourager les pays en 
développement à adhérer au GATT et à participer au commerce mondial, grâce 
à leurs exportations de matières premières minérales ou agricoles. Cependant, 
ces pays, sous l’influence de l’URSS qui cherche à torpiller le GATT au cours de 
ces années, réclament la création parallèle de la CNUCED en 1964, pour que 
leur place au sein du commerce mondial soit mieux prise en compte. La guerre 
froide s’est invitée dans les négociations du GATT pour attirer ces pays du Tiers 
Monde soit dans le camp occidental, soit dans le camp soviétique.

Du côté du « monde libre » coexistent deux versions du développement, qui 
remplacent la prospérité en tant que pilier du multilatéralisme. La première 
repose sur l’avantage comparatif, c’est-à-dire sur la division internationale du 
travail que le GATT s’est employé à mettre en place. Les pays en développement 
favorisent alors leurs exportations de matières premières pour obtenir des 
devises étrangères, qui serviront à leur industrialisation, alors que certains 
produits tropicaux, minéraux et agricoles, comme le café et le cacao, puis le 
sucre, le plomb et le zinc, essentiels à l’économie de ces pays, ont été négociés 
hors du GATT, dans le cadre d’accords commerciaux bilatéraux. Ce modèle des 
exportations des années 1960 généralisé à l’ensemble du « monde libre » entre 
les trois parties, les États-Unis, l’Europe de l’Ouest et le Tiers Monde, a-t-il été 
viable à l’infini, sans tenir compte des surproductions ? La réponse est contenue 
dans la division internationale du travail. Le GATT a aussi intégré des mesures 
spéciales pour favoriser le développement de ces pays. La deuxième version du 
développement est bilatérale : les États-Unis établissent des relations bilatérales 
dans le cadre du Foreign Aid, la CEE dans celui du Fonds de développement 
européen (FED) et chaque pays européen entretient des relations bilatérales 
avec leurs anciennes colonies.

La théorie de développement de Walt W. Rostow, sur les étapes de la 
modernisation, ne s’est pas appliquée au niveau multilatéral, comme on 
aurait pu s’y attendre. La Corée du Sud l’a plus ou moins reprise 19. La théorie 
du développement de Raúl Prebisch, mettant au point la substitution des 

19 Dominique Barjot, « Le développement économique de la Corée du Sud depuis 1950 », op. 
cit., p. 1-51 ; Taey-Gyun Park, « W.W. Rostow et son discours sur l’économie en Corée du Sud 
dans les années 1960 », Histoire, Économie et Société, n° 2, 2006, p. 281-289.
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importations, a été appliquée à petite échelle, par exemple dans le cadre de 
la Commission économique pour l’Amérique latine (CEPAL) de l’ONU. 
Mais elle n’a pas donné les résultats escomptés en Amérique latine à cause de 
l’instabilité politique. Des années 1950 aux années 1970, d’autres pays l’ont 
néanmoins expérimentée, par exemple l’Inde.

Cette étude a aussi mis en lumière un aspect nouveau au cours de cette période. 
Jusqu’à présent, on considère que la période des Trente Glorieuses, aussi bien 
aux États-Unis qu’en Europe de l’Ouest, a été marquée par le keynésianisme. 
Or la politique monétaire et fiscale, suggérée par Eisenhower et mise en place 
par Kennedy, s’éloigne des principes keynésiens habituels. Il existe alors une 
sorte de décalage entre les États-Unis et l’Europe de l’Ouest au niveau de la 
politique économique : l’Europe est keynésienne, à l’exception de l’Allemagne 
et de la Suisse, car elle impose le contrôle des capitaux européens, mise sur les 
dépenses publiques pour le bénéfice de l’économie et favorise l’État-providence ; 
les États-Unis classico-keynésiens ou néo-keynésiens maintiennent la liberté de 
mouvement des capitaux américains, réduisent les dépenses gouvernementales 
et prônent la baisse des impôts. Et surtout pratiquent une politique monétaire 
misant sur le dollar fort, lié au volume de la masse monétaire en circulation.

Cette politique s’inscrit dans la théorie néo-libérale de Milton Friedman, qui 
se situe à l’opposé de la théorie de Keynes. De même, les États-Unis ont mené 
une politique fiscale en accord avec leur situation nationale, c’est-à-dire en 
maintenant les taux d’intérêt élevés afin de limiter la production de nouveaux 
billets, réduire les crédits et, pour cela, limiter les hausses de prix et de salaires. 
Néanmoins, il faut dissocier les taux d’intérêt à court terme qui sont élevés et 
les taux d’intérêt à long terme qui sont bas. D’où vient cette orientation néo-
libérale des États-Unis qui apparaît bien avant la guerre du Vietnam et bien 
avant les années 1970 ? Habituellement, on la situe après la crise pétrolière et 
surtout à partir des années 1980.

Il existe une remarquable continuité d’un président à l’autre, qui est celle d’une 
politique monétaire et fiscale conservatrice, pour maintenir un dollar fort. C’est 
le département du Trésor qui a prôné et mis en place cette approche monétariste. 
Cette continuité n’est pourtant pas mise en évidence par les économistes James 
Tobin et Murray L. Weidenbaum 20. Ces derniers reconnaissent toutefois : « la 
macro-économie du CEA de 1961, que les médias populaires ont appelé “la 
Nouvelle économie”, est alors le courant néo-keynésien de la profession 21 ». 
Ces économistes ont été appelés « fiscalistes », de tendance keynésienne, en 

20 James Tobin et Murray Weidenbaum (dir.), Two Revolutions in Economic Policy. The First 
Economic Reports of Presidents Kennedy and Reagan, Cambridge/London, The MIT Press, 
2e edition, 1989.

21 Ibid., p. VIII.
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opposition aux « monétaristes », comme Milton Friedman. Néanmoins, 
James Tobin et Robert Solow ont souligné que ce courant existait depuis les 
années 1950. « Bien avant les années 1960, la synthèse néo-classique néo-
keynésienne reconnaissait les mesures monétaires comme égales aux mesures 
fiscales dans la stabilisation d’une demande agrégée 22 ». 

Le gouvernement de Kennedy a appliqué la politique néo-libérale monétariste 
dès 1961, en suivant les conseils de son prédécesseur qui lui a remis une feuille 
de route et aussi ceux du secrétaire du Trésor, le républicain Douglas Dillon. 
Kennedy n’a donc pas mis en place une politique keynésienne au cours de son 
mandat, comme on peut le lire souvent dans la littérature. Par exemple : « la 
politique économique américaine dans les années 1960 a été dominée par le 
keynésianisme avéré des présidents Kennedy et Johnson, et de leurs conseillers 
économiques, Walter Heller, James Tobin, Gardner Ackley, Arhtur Okun, et 
John K. Galbraith 23 ». Les conseillers économiques de tendance keynésienne 
ont été justement mécontents de Kennedy qui a fait le choix du dollar fort 
plutôt que celui de l’économie américaine. Toujours est-il que Douglas Dillon 
a exercé une grande influence auprès de Kennedy, au point de définir lui-même 
la politique monétaire fiscale et monétaire des États-Unis.

Cette politique monétaire implique avant tout de réguler la masse monétaire 
par la monnaie. C’est la croissance économique qui régule les taux d’intérêt, les 
salaires et les prix, pourrait-on dire. Pour maintenir le dollar fort, il est nécessaire, 
selon la thèse néo-libérale, d’assurer une bonne circulation des liquidités 
internationales en dollars, pour ne pas augmenter le volume monétaire. Par 
conséquent, la régulation de ce volume passe par la croissance économique, ce 
qui permet d’éviter l’inflation. Donc, en ces temps de fluctuations du dollar, 
pour ne pas favoriser l’inflation qui est l’objectif majeur dans cette politique 
néo-libérale, il faut éviter à la fois les hausses des prix et les augmentations des 
salaires. Mais le pouvoir d’achat de la monnaie permet à l’économie de ne pas 
connaître d’inflation et de maîtriser le volume monétaire. Cette logique reflète 
la théorie de Friedrich von Hayek, économiste néo-libéral. De même, les taux 
d’intérêt élevés évitent l’abus des crédits offerts par les banques et incitent à 
épargner. Une politique keynésienne prône au contraire des taux d’intérêt bas 
pour favoriser la consommation et les investissements, et déconseille vivement 
la thésaurisation. Même si M. Friedman, autre économiste néo-libéral, conseille 
la solution des taux de change flottants, le dollar peut ainsi être maintenu à 
un taux de change fixe par rapport à l’or grâce à un ajustement du volume 

22 Ibid., p. 5.
23 Daniel Stedman Jones, Masters of Universe, Hayek, Friedman, and the Birth of Neoliberal 

Politics, Princeton/Oxford, Princeton University Press, 2010, p. 197. 
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monétaire par les taux d’intérêt élevés, par la maîtrise des salaires et des prix, 
sans connaître de dévaluation ni d’inflation à domicile. Or les exportations sont 
en général pénalisées par une monnaie forte, car les produits coûtent plus cher 
aux pays importateurs, sauf si on maintient la valeur du dollar stable et fixe, ce 
qui à cette époque a convenu à tout le monde, en particulier, aux Européens.

À la fin de son mandat présidentiel, le républicain Eisenhower a opté pour 
une politique monétaire et fiscale différente, mais il n’a pas eu le temps de 
l’appliquer dans son intégralité. C’est pourquoi il l’a recommandée à son 
successeur. Kennedy, démocrate, a visé la stabilité des prix et des salaires, et 
a pratiqué des taux d’intérêt élevés (principalement ceux à court terme) pour 
réduire la masse monétaire en circulation et maintenir la valeur du dollar. 
Cette politique s’apparente davantage à une « synthèse néo-classique néo-
keynésienne ». Cependant, les idées néo-libérales issues de l’économiste Hayek 
circulent depuis la fin de la guerre et les idées monétaristes de l’économiste 
Milton Friedman depuis la fin des années 1950. Pourrait-on considérer que 
John F. Kennedy et Douglas Dillon ont été influencés par ces idées néo-libérales 
et monétaristes ?

En 1960, Milton Friedman publie un ouvrage A Program for Monetary Stability, 
qui est le résultat d’une recherche demandée par le président Eisenhower 
dans son Discours sur L’état de l’Union  24 en janvier 1957. Celui-ci suggère de 
mettre en place une nouvelle Commission monétaire : « pour réexaminer notre 
monnaie et la structure bancaire, évaluer ce qui marche et ce qui ne marche 
pas, et soumettre un rapport pour l’améliorer 25 ». Eisenhower a déjà eu l’idée 
d’adapter la politique monétaire américaine alors qu’il est élu pour un second 
mandat présidentiel sur le programme de « paix et prospérité ». Quels sont les 
éléments qui ont motivé cette demande précise, faite probablement en accord 
avec le département du Trésor ? En 1956, l’économie américaine a commencé à 
montrer des signes de ralentissement à cause des pressions inflationnistes, et le 
gouvernement a cherché à la relancer en augmentant le taux d’escompte 26. De 
même, le niveau du déficit de la balance des paiements américaine a doublé entre 
1950 et 1956, pour se situer à 1,5 milliard de dollars. Les sorties des capitaux 
américains sont plus élevées en 1956 qu’en 1955. Au niveau international, la 
crise de Suez a renchéri provisoirement le pétrole. L’année 1956 coïncide avec 
la nouvelle compétition entre les deux blocs dans le cadre de la « coexistence 

24 New York, Fordham University Press, 1960.
25 James Washington Bell, « Review of a Program for Monetary Stability, by Milton Friedman », 

The Journal of Finance, vol. 16, n° 1, mars 1961, p. 135.
26 Banque des règlements internationaux, Vingt-septième rapport annuel, 1er avril 1956-31 mars 

1957, Bâle, 3 juin 1957 [en ligne : https://www.bis.org/publ/arpdf/archive/ar1957_fr.pdf], 
consulté le 8 février 2015.

https://www.bis.org/publ/arpdf/archive/ar1957_fr.pdf
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pacifique » lancée plus tôt en février 1956 par Khrouchtchev. Peut-être est-ce 
l’addition de tous ces facteurs qui a poussé Eisenhower à répondre par une autre 
politique afin de conserver un dollar fort ? Les groupes de recherche américains 
alors sollicités ont publié leurs conclusions entre 1960 et 1961.

C’est dans ce contexte que l’économiste américain Milton Friedman a 
développé sa thèse, avec le National Bureau of Economic Research (NBER) 
et le Groupe de travail sur la monnaie et la banque de l’université de Chicago, 
où il travaille ainsi que Friedrich Hayek. Le résultat de son travail est publié en 
1960, et a été commenté par les revues scientifiques économiques dès sa sortie. 
Ces revues ont reconnu que cet ouvrage exposait des idées bousculant celles 
communément admises. La thèse de Friedman postule de chercher la stabilité de 
la monnaie et non plus celle de l’économie intérieure. Celui-ci déclare : « l’échec 
du gouvernement à fournir un cadre monétaire stable a été un grand, si ce n’est 
le plus grand, facteur comptant pour nos véritables inflations et dépressions 
sévères (p. 9) 27 ». Pour cela, la solution est de fixer un taux de croissance de la 
masse monétaire qui protégerait l’économie des récessions. Friedman intègre 
les thèses de Von Hayek qui s’appuient sur la crise de 1929, mais les complète, 
pour ainsi dire, en prenant pour terrain d’application théorique l’économie 
américaine en 1960. Ainsi : « en proposant des mesures de réforme, l’auteur 
examine notre monnaie et la structure du crédit actuelles pour voir comment 
cela marche, le rôle que le gouvernement devrait jouer, et quels critères devraient 
guider l’utilisation des pouvoirs accordés aux autorités monétaires 28 ». Quelles 
sont ces mesures ?

Dans son ouvrage, Friedman propose de favoriser les opérations en open-
market comme seul instrument de contrôle monétaire, et de supprimer tous 
les autres outils utilisés par la Réserve fédérale, pour mieux contrôler l’offre, 
l’utilisation et le coût du crédit. Le but serait de contrôler les taux d’intérêt à 
court terme et, par conséquent, le volume monétaire (soit en l’augmentant, soit 
en le réduisant selon la conjoncture). Les taux d’intérêt à court terme pendant le 
mandat de Kennedy sont en effet élevés pour ne pas favoriser la hausse du crédit, 
alors que les taux d’intérêt à long terme sont bas pour relancer la croissance. 
Le département du Trésor, avec l’aide de la Réserve fédérale (Fed), a été très 
actif pour obtenir ce résultat, comme on peut le voir : « […] la Fed “faisait le 
twist”, simultanément des opérations en open-market en achetant des titres sur 
le marché à long terme et en vendant ceux à court terme pour essayer de baisser 
les taux d’intérêt à long terme dans le but d’encourager les investissements et 

27 Lawrence S. Ritter, « Review of A Program for Monetary Stability, by Milton Friedman », The 
American Economic Review, vol. 50, n° 4, septembre 1960, p. 765. 

28 James Washington Bell, « Review of A Program… », art. cit., p. 136.
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la croissance, et pour pousser les taux d’intérêt à court terme vers le haut afin 
d’enrayer les sorties d’or 29 ». 

Puis, Friedman suggère d’aller plus loin en supprimant le niveau des réserves 
d’or américaines fixé à 25 % et de s’affranchir des influences extérieures en 
abolissant le taux de change du dollar à 35 dollars l’once d’or. Il propose aussi 
de fixer le stock de monnaie lié au niveau des prix à 4 % par an, afin d’atténuer 
les fluctuations économiques importantes ainsi que les moins importantes. 
« Avec l’adoption de ces réformes, Friedman pense que nous serions assurés 
contre les troubles monétaires importants, notamment de réduire l’incertitude 
et l’instabilité monétaires, et que ces réformes offriraient une plus grande portée 
à l’initiative privée et à l’entreprise dans la répartition du capital 30 ». 

N’est-ce pas le but recherché par les gouvernements américains, la stabilité 
monétaire, surtout au niveau international ? Mais, pour cela, celle-ci doit s’établir 
aussi au niveau national, ce qui implique le choix en politique économique de 
cette régulation du volume monétaire par la maîtrise des prix et des salaires. 
De même, les mesures radicales de Milton Friedman concernant le taux de 
change du dollar et le niveau de réserves vont droit au but, faisant fi des liens 
extérieurs avec les pays alliés. C’est ce que fera Richard Nixon en 1971 à cause 
du nouveau déficit commercial des États-Unis, en suspendant la convertibilité 
du dollar en or.

La politique monétariste de Friedman en 1960 a répondu à une demande 
du président Eisenhower en 1957 pour améliorer la position du dollar. Elle 
est comme taillée sur mesure lorsqu’on les examine à la lumière des problèmes 
monétaires et fiscaux que connaissent les États-Unis de la fin des années 1950 au 
début des années 1960. Elle répond aussi au souci de la position de la puissance 
américaine en temps de guerre froide.

Comment Kennedy ou Dillon ont-ils pris connaissance de cette thèse néo-
libérale de Friedman qui va à l’encontre des mesures préconisées par Keynes ? On 
peut suggérer trois pistes en ce qui concerne Kennedy : sa grande curiosité pour 
les nouvelles idées, la transmission de ce travail par les services du gouvernement 
puisque c’est une commande d’Eisenhower et sa grande relation d’amitié avec 
Barry Goldwater, sénateur républicain depuis 1952 et membre de la société du 
Mont-Pèlerin fondée par Hayek. Cette société a pour but de diffuser les idées 
néo-libérales. Barry Goldwater est le premier politicien, avec Ronald Reagan, 
à avoir introduit ces idées au sein du parti républicain. Aurait-il influencé 
Kennedy sur la politique monétaire et fiscale dans le sens néo-libéral ? 

29 Bernard S. Katzet C. Daniel Vencill, Biographical Dictionary of the United States Secretaries of 
the Treasury, 1789-1995, Greenwood Publishing Group, 1996, p. 112. Par ailleurs, le président 
George Bush a décerné à Douglas Dillon la médaille de la Liberté en 1985.

30 Ibid., p. 137.

https://www.google.fr/search?hl=fr&tbo=p&tbm=bks&q=inauthor:%22Bernard+S.+Katz%22&source=gbs_metadata_r&cad=9
https://www.google.fr/search?hl=fr&tbo=p&tbm=bks&q=inauthor:%22C.+Daniel+Vencill%22&source=gbs_metadata_r&cad=9
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Quant à Douglas Dillon, lui aussi républicain, Barry Goldwater l’a 
certainement côtoyé plus d’une fois dans les cercles politiques. Il a considéré Von 
Hayek comme son philosophe politique et a souhaité « un gouvernement qui 
prenne ses responsabilités pour maintenir un climat monétaire et fiscal stable, 
encourager une économie libre et compétitive, et renforcer la loi et l’ordre 31 ». 
De même, il a publié un ouvrage grand public présentant les idées néo-libérales, 
The Conscience of a Conservative (« La conscience d’un conservateur ») en avril 
1960, deux mois après la publication de The Constitution of Liberty (« La 
constitution de la liberté ») par Von Hayek et, probablement, quelques mois 
après celle de Friedman, A Program for a Monetary Stability (« Un programme 
pour une stabilité monétaire »). Ce dernier a été aussi le conseiller économique 
de Barry Goldwater dans les années 1960 32. Nul doute que cette circulation des 
idées néo-libérales a fini par être connue soit par le président Kennedy, soit par 
le secrétaire du Trésor Dillon, ou les deux à la fois.

John Kennedy a donc suivi la voie néo-libérale, ou plutôt la voie monétariste, 
pour sa politique monétaire et fiscale au niveau international, pour partager 
ce fardeau du dollar fort avec l’Europe de l’Ouest au sein des institutions 
multilatérales, comme le FMI et l’OCDE. Cependant, il est important de 
distinguer deux niveaux politiques au sein du gouvernement de Kennedy : l’un 
international, qui favorise l’approche néo-libérale pour un dollar fort et, l’autre 
national, qui applique la politique keynésienne pour améliorer la société, pour 
relancer la demande intérieure. Il a mis en place un programme social fort 
ambitieux, comme l’augmentation du salaire minimum, l’extension du nombre 
de bénéficiaires des allocations chômage, l’amélioration de la retraite pour 
encourager les travailleurs à s’arrêter plus tôt, la construction des logements 
sociaux, le Medical Care (projet d’assistance médicale gratuite aux personnes 
âgées), les droits civiques pour les Afro-américains, la lutte contre la pauvreté 
comme dans les Appalaches, les aides pour l’école publique et le lancement de 
construction d’infrastructures. Mais tout n’a pu être réalisé faute d’accord du 
Congrès. 

Kennedy a néanmoins opté en 1962 pour la baisse des impôts dans la 
lignée néo-libérale (à l’époque recommandée par les néo-keynésiens), qui a 
été concrétisée après son assassinat. Ronald Reagan, alors président, s’est plu 
à le rappeler au grand dam du parti démocrate, lorsque lui aussi prit cette 
mesure. La différence entre les deux présidents est que Kennedy a appliqué le 
néo-libéralisme plutôt au niveau international, dans le but d’atténuer le mieux 

31 Alan Ebenstein, Friedrich A. Hayek : A Biography, London, Macmillan, 2014, p. 207.
32 Daniel Stedman Jones, Masters of Universe…, op. cit., p. 108-109. Il n’est pas précisé si c’est 

avant la candidature à la présidence de B. Goldwater en 1964.
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possible les conséquences du déficit américain dans le contexte de la guerre 
froide, alors que Reagan l’a appliqué au niveau national dans sa totalité. C’est 
pourquoi la politique du gouvernement de Reagan est aisément qualifiée de 
néo-libérale. Les mesures néo-libérales au niveau national, et surtout sur le 
plan social, ont été peut-être considérées comme trop radicales en ces temps 
keynésiens des années 1960, comme l’introduction des règles du marché dans 
la société. Elles ne correspondent pas non plus à la vision de Kennedy. Encore 
une fois, Edward Guderman, le sous-secrétaire du Trésor, l’a bien situé : « Le 
président semble être une combinaison de conservatisme quand il s’occupe 
des problèmes économiques et de progressisme pour les problèmes sociaux. 
Je peux vous assurer que sur le commerce, l’économie et les affaires, il est plus 
conservateur que beaucoup au gouvernement 33 ».

Mais la relance des exportations et de la croissance économique mise en place 
par le gouvernement américain est-elle néo-libérale ou keynésienne ? Ou serait-
elle un mélange des deux pour tenter de trouver une solution adéquate ? C’est 
une politique commerciale conduite par l’État pour influencer le commerce 
extérieur, pour inciter à une plus grande libéralisation des échanges par le 
biais du GATT. En ce qui concerne la division internationale du travail au 
GATT, signalons que l’économiste Gottfried Haberler qui a remis le rapport 
en 1958, est membre la société du Mont-Pèlerin depuis 1951, comme Milton 
Friedman. Quant à l’OCDE, elle planifie le taux de croissance à 50 % de 1960 
à 1970 pour un plus grand dynamisme économique, ce qui relève d’un certain 
interventionnisme. Tout cela sert l’accroissement des échanges extérieurs 
sur le mode d’un renforcement du libre-échange. En effet, les négociations 
commerciales des années 1960 visent à réduire au maximum les obstacles et les 
discriminations aux échanges, surtout entre les pays industrialisés. On retrouve 
alors l’essence du multilatéralisme qui est un compromis entre le libéralisme et 
l’interventionnisme 34.

Pourtant, en 1972, le Tokyo Round élargit les compétences du GATT, en 
introduisant la libéralisation des transports aériens civils. Désormais, le GATT 
ne se cantonne plus à la réduction des droits de douane, objectif poursuivi 
depuis 1947, et considère la libéralisation sectorielle comme favorisant le 
commerce mondial. Le Tokyo Round introduit pour la première fois les idées 
néo-libérales qui se traduisent par la volonté de privatiser les secteurs pour 
renforcer leur compétitivité. En 1976, le FMI introduit aussi les principes 
néo-libéraux dans les nouveaux accords de la Jamaïque, après la suspension 

33 NA, RG 40, EG : Lettre à E. Penn Brooks, d’Edward Guderman, 23 mars 1962.
34 Voir la définition complète dans Régine Perron, Histoire du multilatéralisme…, op. cit., p. 122-

123.
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de la convertibilité du dollar en or décidée par Nixon en 1971. À cette date, la 
balance commerciale est devenue négative, confirmant la difficulté d’augmenter 
les exportations depuis 1961-1962. Ces accords ont entériné le dollar comme 
monnaie internationale, mais sur le mode du taux de change flottant, comme 
l’a préconisé plus tôt Friedman. Ce dollar devient lui-même la monnaie de 
référence (pour le change).

Le système monétaire international a ainsi abandonné l’étalon-or. Les États-
Unis ont écarté le danger créé par le niveau de leurs réserves en or tout au 
long de la décennie 1960. Ils n’ont désormais plus l’obligation de garantir la 
conversion du dollar en or, selon les règles des accords de Bretton Woods. En 
1976, cette épée de Damoclès au-dessus des États-Unis a officiellement disparu. 
Elle est, dans les faits, déjà supprimée depuis 1973 avec l’établissement des taux 
de change flottants qui ne se réfèrent plus à l’or. De même, le FMI n’a plus les 
fonctions de garde-fou du système monétaire international, en n’intervenant 
plus dans la prévention des déficits de balance de paiements et en ne contrôlant 
plus les taux de change. Au début des années 1970, les deux principales 
institutions multilatérales, gérant les affaires économiques, introduisent le néo-
libéralisme dans leurs orientations et recommandations au niveau international. 
Et non pas dans les années 1980, comme cela est établi.

Le néo-libéralisme s’est d’abord diffusé progressivement au niveau 
international dans les institutions multilatérales au début des années 1960. En 
effet : « […] la contribution universitaire originale aux questions de commerce 
international et d’aide étrangère [est venue] des quatre intellectuels clés et 
discrets de la société du Mont-Pèlerin. Gottfried Haberler, Peter T. Bauer, 
Karl Brunner and Deepak Lal étaient parmi les experts clés de l’économie 
internationale et du développement 35 ».

Gottfried Haberler a dirigé le Comité d’experts au GATT pour rendre son 
rapport en 1958, qui a insisté sur la promotion des exportations contrairement 
à la thèse de Prebisch-Singer formulée en 1950. À ce moment-là, le GATT a pris 
aussi en considération cette dernière thèse. Mais la promotion des exportations 
dans le cadre de la division internationale du travail, recommandée par le 
rapport Haberler, l’a emportée 36. Haberler s’est particulièrement impliqué 
à critiquer la thèse de Prebisch-Singer, en la considérant comme empirique 
et « a été parmi les économistes du jour sur le commerce qui a pesé de tout 
son poids dans la controverse » 37. La thèse de la modernisation de Rostow ne 

35 Philip Mirowski et Dieter Plehwe, The Road from Mont Pelerin. The Making of the Neoliberal 
Thought Collective, Cambridge, Harvard University Press, 2009, p. 33.

36 John Toye et Richard Toye, The UN and Global Political Economy: Trade, Development 
Economics, Bloomington, Indiana University Press, 2e ed., 2004.

37 Philip Mirowski et Dieter Plehwe, The Road from Mont Pelerin…, op. cit., p. 358.
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recueille pas non plus son adhésion. Peut-être est-ce la raison pour laquelle 
la thèse de Prebisch-Singer a été peu diffusée ainsi que celle de Walt Rostow 
dans le cadre du « monde libre » ? C’est une piste de recherches intéressante à 
développer, comme le font remarquer Philip Mirowski et Dieter Plehwe : « La 
constitution d’un puissant cadre néo-libéral dans la politique et l’économie 
de développement plusieurs décennies auparavant (avant la décennie 1980) 
reste ignorée 38 ». L’application des principes néo-libéraux au GATT en 1972 et 
au FMI en 1976 ne surprend plus autant. Puis, au début des années 1980, on 
assiste à l’adoption du néo-libéralisme au niveau national, en particulier par les 
gouvernements des États-Unis et de la Grande-Bretagne. Il est ainsi intéressant 
de saisir la filiation des idées en politique économique depuis la présidence de 
John F. Kennedy jusqu’à celle de Ronald Reagan, dans un contexte multilatéral.

Peut-on parler alors d’une période multilatérale keynésienne pendant les 
Trente Glorieuses 39 ? Elle l’est pour l’ensemble des pays de l’Europe de l’Ouest 
(à quelques exceptions près) et elle se vérifie à moitié pour les États-Unis. 
Ces derniers n’ont pas incité les Européens à opérer le même changement en 
politique économique, car leur expansion économique est à la fois une assurance 
pour l’économie américaine, en particulier au niveau des investissements, et une 
vitrine face au monde soviétique. Ce sera après les crises pétrolières que l’Europe 
de l’Ouest commencera à remettre en cause la politique économique fondée sur 
l’État-providence. C’est en effet le contexte de cette nouvelle crise qui favorisera 
les thèses néo-libérales au niveau des politiques nationales à partir du début des 
années 1980, alors qu’elles reposent sur les analyses de la crise de 1929 pour 
Von Hayek et sur les mesures à prendre pour résoudre le déficit de la balance des 
paiements américaine en 1960 pour Friedman. Malgré tout, cela reste dans le 
cadre du multilatéralisme qui, lui, s’adapte avec flexibilité aux nouvelles thèses 
à intégrer et à diffuser.

La diplomatie économique des États-Unis, en visant un renforcement du 
multilatéralisme, a-t-elle contribué à mettre sur le même pied d’égalité les trois 
partenaires (les États-Unis, l’Europe de l’Ouest et le Tiers Monde) face à l’URSS ? 
Non, mais tous les pays industrialisés et les pays non industrialisés ont eu pour 
tâche de participer à la baisse du déficit de la balance des paiements américaine 
pour atteindre la stabilité nécessaire au « monde libre ». Les années 1960 ont 
fait entrer le « monde libre » dans l’ère du multilatéralisme. Quel est le devenir 
de la puissance américaine, de l’Europe de l’Ouest et du Tiers Monde, encadrés 
par ce système multilatéral ?

38 Ibid., p. 240.
39 Régine Perron, Histoire du multilatéralisme…, op. cit., p 88-92.
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L’ÈRE DU MULTILATÉRALISME JUSQU’À NOS JOURS

Pendant la guerre froide, les États-Unis ont essayé d’isoler l’URSS et ses pays 
satellites grâce au système multilatéral. Après la guerre froide, le multilatéralisme 
s’est étendu au monde entier une fois les frontières du bloc soviétique disparues. 
Aujourd’hui, les États-Unis tentent d’isoler la Chine, premier concurrent 
direct, en essayant de conclure un traité transatlantique de libre-échange avec 
l’Union européenne et un traité trans-pacifique de libre-échange avec les pays 
d’Asie et du Pacifique (d’après la configuration de l’Asia-Pacific Economic 
Cooperation, APEC – mais sans la Chine). Ils tentent aussi de faire adopter 
un traité de libre-échange qui engloberait toute l’Amérique, du Nord au Sud, 
et qui pourrait remplacer l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA). 
Avec l’Afrique, il existe déjà un traité de libre-échange depuis 2000 voté par le 
Congrès américain, restreint aux hydrocarbures et au textile (African Growth 
Opportunities Act, AGOA), et en cours de renouvellement.

Les États-Unis ont initié ces traités après l’échec du dernier cycle de Doha 
de l’OMC et se concentrent sur la création de ces accords bilatéraux avec les 
ensembles régionaux. Toutefois, ces traités risquent de mettre en danger la 
construction du système multilatéral reposant sur les institutions internationales 
et régionales : ces accords sont négociés en dehors de l’OMC et au détriment 
de la réciprocité ; ces accords englobent l’intégration régionale dans un espace 
plus large qu’est la zone de libre-échange. Cette dernière supprime les frontières 
pour les marchandises, mais ne poursuit pas l’objectif d’une entité régionale 
politique. L’intégration régionale risque alors de céder la place à la zone de libre-
échange, qui reste le modèle préféré des États-Unis depuis 1947. Cependant, 
le commerce mondial sur lequel repose le multilatéralisme semble peut-être 
connaître un tournant depuis peu. « Parce qu’il est structurel, parce qu’il reflète 
le changement de modèle de la production internationale, le ralentissement 
du commerce mondial devrait persister dans les prochaines années et tirer la 
croissance à la baisse 40 ». Serait-ce la fin annoncée de ce système multilatéral 
existant depuis 1945, et qui a changé dans la première moitié des années 1970 ?

La Chine sera-t-elle isolée par ces traités bilatéraux dans le système multilatéral 
comme l’URSS l’a été pendant la guerre froide ? Au niveau de l’ONU, elle 
est déjà très présente et active avec le droit de veto au Conseil de sécurité et 
elle est soutenue par les pays en développement de l’Assemblée générale. Par 
ailleurs, elle est membre de la Commission des droits de l’homme. À l’OMC, 
bien que puissance économique, elle se situe en retrait derrière l’Inde et le 

40 Claire Guélaud, « Commerce mondial : la fin de l’âge d’or. Le ralentissement des échanges 
mondiaux s’explique par des évolutions structurelles, notamment en Chine », Le Monde, 21 
novembre 2014.
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Brésil, et est inscrite dans la catégorie des pays en développement. Au sein du 
FMI, elle participe au niveau des quotes-parts, mais a réclamé que le yuan soit 
pris en compte dans le paquet de devises pour les Droits de tirage spéciaux, 
alors que sa monnaie n’est pas totalement convertible. Cela a été fait en 2015. 
La Chine cherche en effet à internationaliser le yuan pour contrer la position 
du dollar. Par exemple, elle l’impose dans les échanges internationaux avec la 
Russie et les pays africains. Par ailleurs, la réforme des droits de vote au FMI, 
annoncée en 2010, obtenue par le G20 et en particulier par les BRICS (Brésil, 
Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud), pour prendre en compte leur évolution 
économique, est toujours bloquée. Les États-Unis ne l’ont pas encore présentée 
au Congrès. Au niveau économique, la Chine est la deuxième puissance après 
les États-Unis ; au niveau financier, elle est devenue la créancière du monde avec 
son matelas de protection en dollars ; au niveau militaire, elle modernise son 
armée avec un budget triplé ; au niveau politique, elle exerce son influence sur 
la diplomatie via le commerce, l’économie 41. La politique extérieure de la Chine 
est notamment dirigée contre les États-Unis et remet en cause leur domination 
dans les institutions multilatérales.

La Chine a aussi établi des liens économiques et financiers avec ses pays 
voisins asiatiques, l’Afrique et l’Amérique latine. En réponse à cet objectif 
de son isolement par les États-Unis, elle vient de créer la Banque asiatique 
d’investissement dans les infrastructures (AIIB), qui s’ajoute à la Banque de 
développement créée par les BRICS. L’AIIB a pour objectif de permettre aux 
régions de l’Asie-Pacifique de s’affranchir du FMI et de la Banque mondiale, pour 
financer les projets d’infrastructures essentiels dans ces pays en développement. 

C’est, en tout cas, un coup dur pour les États-Unis. Au-delà de leur incapacité 
à empêcher des nations européennes de rejoindre l’AIIB, se profile surtout 
la remise en cause d’une architecture financière mondiale dominée par 
Washington. […] Quoi qu’elle en dise, la Chine est bien en train de s’employer 
à casser le monopole de ces institutions sous domination occidentale 42.

Que va faire la Chine du déficit de la balance des paiements américaine toujours 
actuel ? Pour l’instant, elle garde les dollars dans ses caisses comme l’Europe de 
l’Ouest et le Japon l’ont fait dans les années 1960 jusqu’à la crise pétrolière. 
Elle constitue des réserves d’or pour s’assurer d’un risque d’un effondrement 
du système monétaire international fondé sur le dollar. Toutefois, la Chine est 
liée par ce déficit américain, car les États-Unis sont le principal importateur de 

41 Régine Perron, « La Chine dans le multilatéralisme de 1971 à nos jours », Géostratégiques, 
n° 42, 2014, p. 57-80.

42 Gabriel Grésillon, « La Chine décidée à casser le monopole du FMI et de la Banque mondiale », 
Les Échos, 19 mars 2015.



294

produits chinois. D’où une diplomatie plus nuancée dans les coulisses à l’égard 
de ce partenaire aussi encombrant que nécessaire.

Jean-Louis Beffa, ancien dirigeant de Saint-Gobain, situe en effet les 
relations américano-chinoises sous cet angle : « D’un côté, la Chine maintient 
le financement des déficits budgétaires et commerciaux américains à un taux 
d’intérêt acceptable. De l’autre, les États-Unis maintiennent le dollar à un taux 
assurant la compétitivité des exportations chinoises sur le marché américain 43 ». 
Cependant, la Chine choisira-t-elle un jour de se séparer des dollars stockés ? 
Dans le cadre du système multilatéral, il est néanmoins difficile de miser sur une 
initiative des États-Unis visant l’isolement de la Chine, comme cela a pu être le 
cas pour l’URSS pendant la guerre froide.

43 Jean-Louis Beffa, Les Clés de la puissance, Paris, Éditions du Seuil, 2015, p. 18.
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GLOSSAIRE

Bilatéralisme : Accord exclusif entre deux pays. Ce système a longtemps 
caractérisé les régimes soviétique et nazi ; il a été particulièrement combattu 
par le département du Trésor des États-Unis en Europe de l’Ouest au lendemain 
de la guerre. Le risque d’un accord bilatéral est, pour l’un des partenaires, d’être 
confronté à l’insolvabilité de l’autre. De nos jours, on assiste à une recrudescence 
d’accords commerciaux bilatéraux en-dehors de l’OMC.

Coopération régionale (caractérisée soit par la zone, soit par l’association, 
ou encore par l’accord de libre-échange) : Elle est plus libérale que l’intégration 
régionale (voir ci-dessous). La zone de libre-échange ne s’occupe que de la 
suppression des barrières douanières et de la libre circulation des marchandises 
entre les pays membres. Pour cela, elle ne cherche pas à unifier les marchés 
nationaux en un seul, puisque ces pays membres gardent toute leur souveraineté 
nationale. Le modèle par excellence est l’Association de libre-échange du Nord 
de l’Amérique (ALENA).

Coopération internationale : Mode de relations diplomatiques entre les États 
au sein d’une organisation internationale, qui préserve leur souveraineté et leurs 
frontières nationales.

Intégration régionale (caractérisée par le Marché commun ou la communauté) : 
Elle vise à intégrer des marchés nationaux pour en former un seul, dans le 
cadre institutionnel d’une région. Ce mode atteint une homogénéité tant 
dans les normes adoptées par les pays membres que dans la cohérence de leurs 
politiques économiques. Cette intégration régionale, en général économique, 
est particulièrement caractérisée par la concession d’une partie plus ou moins 
importante de la souveraineté nationale des pays membres. Le modèle par 
excellence est l’Union européenne (UE).

Libéralisation : La libéralisation des échanges vise à les favoriser dans le 
sens d’un accroissement du libéralisme. Cela se traduit par une ouverture des 
échanges encore plus importante grâce à la baisse des tarifs douaniers et des 
obstacles invisibles.
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Multilatéralisation : Il s’agit d’un concept né pour marquer la fin de la guerre 
froide et dépasser les antagonismes idéologiques. Il vise à expliciter le concept de 
mondialisation, très critiqué et vague, et par là même à le remplacer. Il précise 
en effet que le point de départ est le système multilatéral de 1945 à nos jours et 
que le mot fin n’est pas encore écrit. Il introduit aussi la question de l’interaction 
entre l’institution, l’État et le marché. Enfin, il induit que le capitalisme est 
en cours de mutation au cours de cette période, puisqu’il se démarque du 
capitalisme industriel du xixe siècle aux années de la Grande Dépression. Il met 
aussi en valeur la diffusion dans l’espace de ce système international, en partant 
des États-Unis et de l’Europe de l’Ouest, vers l’Asie, le Pacifique, l’Afrique et le 
monde entier après 1989.

Multilatéralisme (aussi appelé « nouvel ordre économique mondial ») : 
N’étant pas une théorie économique, le multilatéralisme est une doctrine 
fondée sur un équilibre, ou une moyenne, entre le libéralisme d’Adam Smith 
et l’interventionnisme de John Keynes. Il a été conçu par Cordell Hull et son 
équipe après la crise de 1929 et pendant la Seconde Guerre mondiale, au sein du 
gouvernement américain de Franklin D. Roosevelt. Il a été mis en place à partir 
de 1945 et s’appuie sur les institutions multilatérales (internationales, comme 
l’ONU, l’OMC, le FMI, l’OIT…, et régionales, comme l’Union européenne, 
l’Union africaine, le MERCOSUR, l’ASEAN, etc.). Ces institutions sont 
définies par des principes moraux : la non-ingérence, la non-discrimination et 
le respect des droits individuels. Les pays adhérant à ce système international 
sont liés par l’intérêt mutuel ou la réciprocité, afin de réaliser « l’ordre au-dessus 
du chaos » sur une base ternaire et égalitaire : la paix et la sécurité, la prospérité 
et le bien-être.

Régionalisme : Qualifie le mouvement qui cherche à organiser 
institutionnellement un groupe de pays, afin d’obtenir une certaine autonomie 
dans la gestion de leur région, que ce soit sur le mode de la coopération ou celui 
de l’intégration.

Stabilité/stabilisation : Mot-clé du multilatéralisme et objectif de la politique 
étrangère des États-Unis après-guerre. La stabilité s’obtient par paliers : la 
stabilité économique mène à la stabilité sociale puis à la stabilité politique.

Unilatéralisme : Il consiste à imposer aux autres pays des règles de jeu qui n’ont 
pas été négociées au niveau multilatéral (définition proposée par Jean-Marc 
Siroën, « L’unilatéralisme des États-Unis », AFRI, vol. 1, 2000, p. 570-582).
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